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LETTRE DATEE DU 7 MARS 1997, ADRESSEE AU PRESIDENT DU 
CONSEIL DE SECURITE PAR LE SECRETAIRE GENERAL 

J'ai l'honneur de vous faire tenir la communication ci-jointe, datee du 
7 mars 1997, que j'ai regue de 1'Adjoint principal du Haut Representant charge 
d'assurer le suivi de 1'application de l'Accord de paix relatif a la 
Bosnie-Herzegovine, M. Michael Steiner. 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter le texte de cette 
communication a 1'attention des membres du Conseil de securite. 

( Sicrne ) Kofi A. ANNAN 


97-06342 


(F) 
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100397 
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ANNEXE 


Lettre datee du 7 mars 1997. adressee au Secretaire general 
par 1'Adjoint principal du Haut Representant charge d'assurer 
le suivi de 1'application de 1'Accord de paix relatif a 

la Bosnie-Her zecrovine 

Comme suite aux deliberations du Conseil de securite de 1'Organisation des 
Nations Unies sur la situation a Mostar, veuillez trouver ci-joint les documents 
suivants : 


a) Le texte des decisions relatives a Mostar adoptees le 12 fevrier 1997 
(voir appendice I); 


b) Le texte de la lettre que j'ai adressee au President du College 
presidentiel de la Bosnie-Herzegovine, M. Alija Izetbegovic, et a M. Kresimir 
Zubak, membre du College presidentiel, le 24 fevrier 1997 (voir appendice II), 
ainsi qu'une piece jointe. 


Entre-temps, le Ministre de 1'interieur du canton de Neretva (Herzegovine) 
a annonce qu'un certain nombre de policiers, notamment le chef de la police de 
Mostar-Ouest et son adjoint avaient ete suspendus a la suite des evenements 
survenus a Mostar le 10 fevrier. Cette mesure, si elle etait effectivement 
prise, serait un pas dans la bonne direction raais elle est insuffisante en 
regard des conclusions que 1'on peut tirer du rapport du Groupe international de 
police (GIP). 


Je vous serais 
documents ci-joints 


extremement 
aux membres 


reconnaissant 
du Conseil de 


de bien vouloir communiquer les 
securite. 


L'Adjoint principal du Haut Representant 


( Signe ) Michael STEINER 
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Decisions relatives a Mostar adoptees le 12 fevrier 1997 


Le 12 fevrier 1997, le President Izetbegovic, le President Zubak, le 
Copresident, M. Silajdzic, le Vice-President, M. Tomic, le Ministre des affaires 
etrangeres, M. Prlic, le President de 1'Union democratique croate (HDZ), 

M. Rajic, le Vice-President du Parti d'action democratique (SDA) et Premier 
Ministre, M. Bicakcic, le maire de Mostar, M. Prskalo, et le maire-adjoint, 

M. Orucevic, se sont rencontres a Sarajevo pour examiner les evenements recents 
survenus a Mostar. La reunion etait presidee par 1'Adjoint principal du Haut 
Representant, M. Michael Steiner. Y ont egalement participe le commandant de la 
Force de stabilisation (SFOR), le general Crouch, le Directeur general par 
interim de la police, M. Wasserman, et le chef du Bureau du Haut Representant 
pour le Sud, Sir Martin Garrod. 


Les participants ont condamne dans les termes les plus energiques les actes 
de violence commis a Mostar ainsi que les actes de provocation qui ont precede 
la crise actuelle. Ils ont aussi denonce les expulsions dont ont ete victimes 
certains habitants de Mostar et les mesures vexatoires prises a l'encontre de 
ceux qui se deplagaient sur la route en provenance ou a destination de Mostar a 
la suite des evenements de lundi. Ils ont vivement deplore les effusions de 
sang ainsi que les pertes en vies humaines chez les habitants de Mostar. Ils 
ont adresse leurs condoleances aux families des disparus et exprime leur 
sympathie a ceux blesses. 


Les participants se sont engages a faire tout ce qui etait en leur pouvoir 
pour calmer les tensions, surmonter la crise actuelle et appliquer integralement 
les accords qui lient actuellement la Federation, notamment les dispositions 
relatives a Mostar qui s'inscrivent dans le cadre des mesures convenues lors du 
forum de la Federation en date du 3 fevrier. Toute la lumiere devait etre faite 
sur les faits qui s'etaient produits. Ils sont convenus que les recents actes 
de violence ne devaient pas rester impunis et que leurs auteurs devaient etre 
traduits en justice. 


Les decisions ci-apres ont ete adoptees : 


1. Les participants ont de nouveau demande au Groupe international de police 
(GIP) d'enqueter de maniere independante sur les evenements survenus et de 
presenter un rapport qui devrait identifier les individus responsables de 
1'escalade de la violence et des attaques dirigees contre les habitants de 
Mostar. Ils ont pris acte du fait que, le 11 fevrier, le Groupe international 
de police de l'ONU a mis sur pied une equipe d'enqueteurs independants a cet 
effet. Les conclusions de l'enquete seront communiquees, dans un delai d'une 
semaine, aux responsables des principaux organismes charges de la mise en oeuvre 
en Bosnie-Herzegovine ainsi qu'au Groupe de contact. 


2. Les participants se sont personnellement engages a faire en sorte que le 
GIP ait acces a toutes les preuves disponibles et que les forces de police 
cooperent pleinement et en toute bonne foi au deroulement de l'enquete. La 
police locale accedera a toutes les demandes que lui presenters 1'equipe 
d'enqueteurs et pretera son concours au GIP a tous les stades de l'enquete, en 
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particulier en mettant immediatement a la disposition des enqueteurs les 
personnes que ceux-ci souhaiteraient interroger. Dans la pratique, il 
appartiendra au maire et a son adjoint de fournir des preuves au GIP. 

3. Les participants sont convenus d'accepter et d'enteriner dans son 
integralite le rapport qui leur sera presente par le GIP et d'en tirer les 
conclusions qui s'imposent, en particulier les conclusions suivantes : 

a) Les auteurs d'actes de violence seront arretes et traduits en justice; 

b) Les titulaires de charges officielles, notamment les membres des 
forces de police, juges coupables d'avoir incite a la violence ou d'avoir 
participe a des actes de violence seront demis de leurs fonctions. 

4. Les participants ont garanti que toutes les personnes qui avaient ete 
expulsees de leur foyer lors des recents eveneraents pourraient regagner leur 
logis dans les meilleurs delais. Les participants donneraient egalement des 
instructions pour que toutes les personnes responsables d'expulsions illegales 
soient identifiees, arretees et poursuivies. II serait mis fin a toutes les 
expulsions de cette nature. Les participants ont decide que le Ministre de 

1'interieur du canton et son adjoint seraient personnellement responsables de 
1'application des dispositions susmentionnees et devraient, d'ici au 18 fevrier, 
en rendre dument compte au chef du Bureau du Haut Representant pour le Sud. Les 
participants se sont egalement declares resolus a demettre de leurs fonctions 
les policiers qui, de l'avis du GIP, n'auraient pas coopere de bonne foi a 
1'application desdites dispositions. Ils ont demande au GIP de surveiller de 
pres le retour dans leur foyer des personnes qui en avaient ete expulsees. 

5. Les participants ont lance un appel au GIP et a la SFOR pour qu'ils 
maintiennent une presence renforcee a Mostar en attendant que la situation 
devienne plus stable et que la liberte de mouvement soit entierement retablie. 
Ils ont demande aux autorites de faire en sorte que le couvre-feu soit maintenu 
et que la police de Mostar le renforce, jusqu'a ce que le GIP ait constate que 
les conditions de securite permettent d'en prononcer la suspension. 

6. Les participants ont reitere leur soutien a la Force de police unifiee de 
Mostar et donnent pour instructions a la police de Mostar de participer 
integralement et sur-le-champ aux activites de cette force, en contribuant 
notamment au bon fonctionnement de la direction centrale commune. 

7. Les participants ont pris note du fait que le GIP avait interdit aux 
policiers de Mostar de porter des armes a feu longues et qu'il continuerait de 
confisquer les armes de ce type a la police et aux civils. Ils ont egalement 
ordonne a la police locale de retirer immediatement ces armes et de les remettre 
sans delai a la SFOR. 

8. Les participants ont reaffirme leur volonte d'assurer la liberte complete 
de mouvement dans la ville de Mostar et ses alentours. Ils ont decide que les 
obstacles a la liberte de mouvement et les points de controle illegaux seraient 
immediatement elimines et que les forces de police engageraient, sur l'ordre du 
GIP et de la SFOR, et en collaboration avec ces forces, des poursuites contre 
tous ceux qui tenteraient de s'opposer a ces efforts. 
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9. Les participants sont convenus de reconnecter immediatement les lignes 
telephoniques entre Mostar-Est et Mostar-Ouest et de garder ces lignes ouvertes. 

10. Les participants ont deplore les declarations incendiaires publiees par les 
medias, qui avaient aggrave la situation et contribue pour beaucoup a 1'escalade 
de la crise a Mostar. Ils se sont engages a faire montre d'un maximum de 
retenue et a ordonner aux autorites de Mostar et du canton de Neretva 
(Herzegovine) d'agir de meme. Les decisions adoptees par la Commission 

d'experts en medias de la Commission provisoire chargee des elections en ce qui 
concerne ces declarations seront appliquees. Les participants ont demande au 
Ministre de 1'interieur du canton et a son adjoint de detacher aupres du GIP a 
Mostar des officiers de liaison charges de communiquer aux medias, a intervalles 
reguliers et selon que de besoin, des informations fiables concernant les 
conditions de securite qui regnent dans la ville. 

11. L'Adjoint principal du Haut Representant a appele 1'attention des 
participants sur la requete que la presidence de 1'Union europeenne (UE) et le 
Comite directeur de la Conference sur la mise en oeuvre de la paix avaient 
adressee, le 21 janvier 1997, au Bureau du Haut Representant pour demander que 
soient identifies les individus qui s'etaient rendus coupables de violations des 
droits de 1'homme et qui avaient gravement contrevenu a 1'esprit et a la lettre 
de 1'Accord de paix, afin de les empecher de se deplacer en Europe et ailleurs. 
II a aussi annonce qu'apres avoir pris connaissance des conclusions du rapport 
du GIP, il adresserait des recommandations en consequence aux gouvernements des 
Etats membres de l'UE ainsi qu'aux membres du Comite directeur. 

12. Les participants sont convenus de suivre de pres la situation a Mostar et 
de convoquer une reunion de suivi aussitot que le rapport du GIP aurait ete 
presente. Ils ont notamment demande aux medias qui couvrent la region de Mostar 
de diffuser, dans leurs bulletins d'information, le texte integral du present 
Accord. 

En cas de differend concernant 1'interpretation des presentes decisions, 
c'est le texte anglais qui fait foi. 
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APPENDICE II 


Lettre datee du 24 fevrier 1997. adressee au President et a 
un membre du College presidential de Bosnie-Herzegovine par 
I'Adjoint principal du Haut Representant charge d'assurer 
le suivi de 1'application de 1'Accord de paix relatif a la 

Bosnie-Her zecrovine 


Veuillez trouver ci-joint un extrait d'un exemplaire preliminaire du 
rapport etabli par le Groupe international de police (GIP) de l'ONU en 
application des decisions du 12 fevrier relatives a Mostar. Ce rapport a ete 
communique ce jour aux responsables des principaux organes charges de la mise en 
oeuvre en Bosnie-Herzegovine et au Groupe de contact et servira de base a la 
reunion que nous tiendrons le mardi 25 fevrier avec les partenaires de la 
Federation, au cours de laquelle des decisions seront prises au sujet des 
conclusions qui s'imposent. Je vous saurais gre d'en preserver strictement la 
confidentiality jusqu'a la reunion de demain soir. 


Avec l'appui sans reserve des responsables susvises et du Groupe de 
contact, je vous demande ce qui suit : 


I. Comme vous le constaterez a la lecture du rapport, le Groupe special 

d'enquete du GIP a reussi a etablir tous les faits en ce qui concerne la 
visite, le 10 fevrier, a 1'occasion du Bairam, au cimetiere de la rue Kneza 
Mihajla Humskog, anciennement rue Liska. Le rapport contient des preuves 
irrefutables que des policiers en civil et en tenue de Mostar-Ouest ont 
tire dans le dos de citoyens qui venaient de renoncer a se rendre au 
cimetiere et rebroussaient chemin. Une personne a ete tuee et au moins 
20 autres ont ete blessees. 


L'enquete n'a revele aucune provocation justifiant 1'usage de la force par 
la police. Au contraire, elle a etabli que la police de Mostar-Ouest avait 
regu notification du projet de ceremonie au cimetiere, en avait pris acte 
et avait poste des policiers sur le passage du cortege. II n'y avait aucun 
rapport entre la ceremonie au cimetiere et les festivites sur le Rondo. 
Toutefois, au lieu d'assurer la protection du public, comme c'est leur 
devoir, les policiers ont non seulement participe aux actes de violence, 
ils en ont aussi ete a l'origine. 

II est maintenant vital de montrer aux citoyens de ce pays que les 
crimes ne restent pas impunis. En particulier, il faut prendre 
immediatement les mesures suivantes : 

1. II est etabli qu'Ivan Hrkac, chef adjoint de la police de 
Mostar-Ouest, et Zeljko Planinic, agent de police de Mostar-Ouest, ont fait 
feu sur les marcheurs rebroussant chemin dans la rue Kneza Mihajla Humskog 
(anciennement rue Liska) le 10 fevrier. Des temoins ont identifie un 
policier en civil. Bozo Peric, alors qu'il tirait sur la foule. Ces 
individus doivent etre revoques et mis en etat d'arrestation avant le 
26 fevrier et ils doivent etre poursuivis avec toute la rigueur de la loi. 
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2. Deux policiers, Zlatko Pavlovic et Josip Cvitanovic, ont ete 
photographies les armes a la main durant la fusillade. Ils doivent etre 
suspendus avant le 26 fevrier, faire l'objet d'une enquete penale et etre 
poursuivis avec toute la rigueur de la loi. 

3. Contrairement a son obligation de cooperer pleinement, le chef de la 
police de Mostar-Ouest, Marko Radic, a entrave 1'enquete du GIP. II doit 
etre revoque avant le 26 fevrier et remplace par un policier professionnel 
qui ne soit pas originaire de la region de Mostar. 

Les enquetes penales et les poursuites judiciaires concernant tous les 
policiers impliques dans 1'incident du 10 fevrier doivent demarrer 
rapidement et etre menees avec toute la rigueur de la loi, sous supervision 
internationale. 

En outre, ainsi que je l'ai annonce au point 10 des decisions 
relatives a Mostar, je recommanderai aux gouvernements de 1'Union 
europeenne et aux membres du Comite directeur d'interdire aux individus 
coupables de violences identifies dans le rapport, notamment MM. Hrkac, 
Planinic et Peric, de se deplacer en Europe et au-dela. 

II. La fusillade du 10 fevrier est inexcusable. Mais elle n'est pas intervenue 
dans un vide politique. Les semaines qui ont precede le 10 fevrier ont ete 
marquees par une serie d'incidents, dont des attentats a la grenade dans 
les deux parties de la ville et contre le monastere franciscain situe sur 
le Boulevard, sans que les dirigeants politiques fassent conjointement des 
efforts serieux pour calmer les tensions croissantes. II est affligeant 
que ni le maire de Mostar et son adjoint, ni le Ministre de 1'interieur du 
canton et son adjoint ne se soient, malgre leurs divergences politiques, 
adresses conjointement a la population et qu'ils n'aient fait aucun effort 
pour contenir les extremistes. II conviendra d'observer avec attention 
leur comportement politique et les efforts qu'ils deploient pour mettre un 
terme aux declarations incendiaires qui sont faites par des personnalites 
et publiees dans la presse. Je n'hesiterai pas a vous demander 
d'intervenir et a demander aux gouvernements de 1'Union europeenne 
d'imposer des restrictions aux deplacements de tous les politiciens du 
canton de Neretva (Herzegovine) qui continueraient a jeter de l'huile sur 
le feu. 

Des mesures supplementaires s'imposent pour renforcer la normalisation 
de la situation a Mostar et dans d'autres regions de la Federation. II est 
indique dans le rapport qu'a mesure que la nouvelle des actes de violence 
du 10 fevrier se propageait, des agressions sporadiques ont ete perpetrees 
au hasard contre des habitants aux alentours de la ville et sur les voies 
d'acces a Mostar (M-17). Des Bosniaques ont ete victimes de ces 
agressions, mais nombre d'entre elles etaient aussi dirigees contre des 
Croates de Bosnie. Selon le rapport, le fait que la police, tant a 
Mostar-Est qu'a Mostar-Ouest, a neglige de proteger les cibles potentielles 
et effectives de la serie d'agressions interethniques, au cours des 
incidents qui ont precede et suivi les eveneraents du 10 fevrier, denote de 
graves carences professionnelles au niveau du commandement de la police 
dans toute la region. Je vous demande done a tous deux de vous pencher sur 


/ ... 



S/1997/201 
Frangais 
Page 8 


cette question et de remplacer les chefs de la police des deux cotes de la 
Neretva par des officiers de police professionnels non originaires de 
Mostar. 

La violence s'est etendue au-dela de Mostar. Le 20 fevrier, a 
Sarajevo, des criminels inconnus ont attaque a la grenade l'eglise et le 
monastere Saint-Antoine. Cette agression, d'autant qu'elle etait dirigee 
contre les Franciscains de Bosnie centrale, qui ont toujours defendu la 
tolerance et la multiethnicite, est une agression contre ces valeurs a 
Sarajevo, dans la Federation et dans 1'ensemble de la Bosnie-Herzegovine. 

Les responsables des principaux organes charges de la mise en oeuvre 
ont demande au GIP et au Centre de coordination pour les droits de l'homme 
du Bureau du Haut Representant de soumettre a 1'examen des partenaires de 
la Federation un rapport complementaire decrivant en detail les incidents 
qui ont precede et suivi les evenements du 10 fevrier. Les partenaires de 
la Federation doivent s'engager a en tirer toutes les consequences qui 
s'imposent, y compris sur le plan individuel pour tous les fonctionnaires 
et policiers qui ont manque a leur devoir. 

III. Le cas de Mostar doit etre regie maintenant. Toutefois, au-dela des 

evenements recents de Mostar, c'est la Federation dans son ensemble qui est 
confrontee a une crise grave. II faut deployer des efforts plus vigoureux 
pour marquer un tournant dans les relations entre les peuples de la 
Federation et entre leurs dirigeants. En particulier, il vous incombe 
actuellement de vous engager a titre personnel pour 1'application sans 
retard du Protocole de Sarajevo, 1'adoption d'une premiere loi sur la 
reforme municipale et 1'acceleration de la mise en place des institutions a 
Mostar. La Federation doit egalement modifier son attitude a l'egard des 
medias. II faut aussi s'occuper de la question du retour des refugies et 
des personnes deplacees. II est inacceptable que, trois ans apres la 
conclusion des Accords de Washington et de Vienne, le retour dans les 
regions minoritaires de la Federation n'ait pas encore veritablement 
commence. 


Vous trouverez ci-joint une liste detaillee des mesures a prendre compte 
tenu du rapport du GIP ainsi que des questions urgentes interessant la 
Federation, au sujet desquelles je vous demanderai votre accord demain. 

L'Ambassadeur . 


Adjoint principal du Haut Representant 


( Signe ) 


Michael STEINER 
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PIECE JOINTE 

I. APPLICATION DES DECISIONS DU 12 FEVRIER CONCERNANT MOSTAR 

1. L'Equipe de reprise de possession des lieux d'habitation (composee de la 
police de Mostar, du GIP et de la SFOR), creee au titre du point 4 des decisions 
relatives a Mostar, a contribue a faire en sorte que toutes les personnes 
expulsees illegalement a la suite des evenements du 10 fevrier puissent regagner 
leurs foyers. Elle poursuivra ses travaux en ce sens et s'efforcera notamment 
de retablir dans son logement toute personne dont le Mediateur adjoint de la 
Federation a Mostar aura determine qu'elle a ete expulsee illegalement, si les 
autorites ne prennent pas rapidement des mesures, afin d'appliquer ses 
conclusions. 

2. Si le nombre des expulsions illegales a considerablement diminue, la menace 
de tels agissements continue toutefois d'inquieter de nombreux residents qui ne 
se sentent pas en securite dans leur propre foyer. Le rapport presente par le 
Ministre de 1'interieur du canton et son adjoint concernant les reinstallations 
sera complete d'ici le ler mars par un rapport indiquant les mesures precises 
prises par les autorites pour faire la lumiere sur toutes les expulsions 
illegales, ou tentatives ou menaces d'expulsion et pour poursuivre les 
responsables en justice, comme stipule au point 4 des decisions. 

3. Au 24 fevrier, le point 6 des decisions relatives a Mostar concernant le 
soutien a apporter a la Force de police unifiee de Mostar et la pleine 
participation a ses travaux n'avait pas ete applique. Les Presidents 
Izetbegovic et Zubak veilleront a ce que la police regoive immediatement pour 
instructions de reprendre la collaboration, notamment a la direction centrale 
commune. 

4. La liberte de mouvement, qui fait l'objet du point 8 des decisions, n'est 
pas encore totalement etablie. Des mesures supplementaires doivent etre prises 
afin de retablir la confiance, de sorte que les habitants de Mostar se sentent 
libres d'aller ou ils veulent; il faut notamment supprimer les ralentisseurs de 
vitesse sur le Boulevard. 

5. L'application du point 10 concernant l'exercice de la plus grande retenue 
dans les declarations publiques demeure d'une importance vitale. Celle que le 
Ministre de 1'interieur du canton de la Neretva (Herzegovine) a faite, lors de 
1'ouverture de l'enquete dont le maire adjoint de Mostar et d'autres personnes 
ont ete l'objet a la suite des evenements du 10 fevrier, est inadmissible, 
compte tenu des conclusions du rapport du GIP en particulier. II est demande au 
Ministre, M. Valentin Coric, de se retracter immediatement et publiquement. 

II. CONCLUSIONS A TIRER DU RAPPORT DU GIP 

1. Le GIP presentera son rapport au gouvernement du canton de la Neretva 
(Herzegovine), aux autorites judiciaires du canton et a la police de 
Mostar-Ouest, afin que soient prises les mesures requises. 
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2. II a ete etabli que, le 10 fevrier 1997, le chef adjoint de la police de 
Mostar-Ouest, M. Ivan Hrkac, et un officier de police sous ses ordres, M. Zeljko 
Planinic, ont tire dans la rue Kneza Mihajla Humskog (ancienne rue Liska) sur 
les manifestants qui se repliaient. Des temoins ont identifie un policier en 
civil. Bozo Peric, que 1'on a vu tirer dans la foule. Les autorites revoqueront 
immediatement les trois hommes et lanceront un mandat d'arret contre eux; elles 
prendront toutes les dispositions necessaires pour qu'ils soient arretes d'ici 
le 26 fevrier et traduits en justice, conformement a la loi qui doit etre 
appliquee dans toute sa rigueur. 

3. Deux officiers de police, M. Zlatko Pavlovic et M. Josip Cvitanovic, 
apparaissent sur des photographies avec leurs armes a la main pendant la 
fusillade. Les autorites devront les suspendre de leurs fonctions d'ici le 
26 fevrier, pour une duree indefinie. Ils feront l'objet d'une enquete 
judiciaire, de meme que 1'officier de police, non encore identifie, qui apparait 
lui aussi sur les photographies l'arme a la main. 

4. L'enquete ouverte contre MM. Hrkac, Planinic, Peric, Pavlovic et Cvitanovic 
sera poursuivie avec diligence et ses conclusions seront etablies des que 
possible. Ces affaires seront alors jugees par un tribunal independant et 
impartial qui appliquera la loi dans toute sa rigueur. 

5. Tous les officiers de police identifies qui se trouvaient dans la rue Kneza 
Mihajla Humskog (ancienne rue Liska) le 10 fevrier feront l'objet 

d'investigations visant a determiner dans quelle mesure ils ont pris part aux 
violences. Tout officier de police qui s'est livre, sans justification legale, 
a des brutalites contre un manifestant sera immediatement mis a pied et 
poursuivi en justice. 

6. Toute personne condamnee pour fait se rapportant aux evenements du 
10 fevrier sera revoquee et tout autre emploi ou charge public lui sera 
interdit. 


7. Conformement a 1'annexe 11 de 1'Accord de paix, le GIP aura libre acces aux 
emplacements, personnes, activites, procedures, documentation, ou pour toute 
autre question ou tout autre evenement pendant toute la duree de 1'instruction 
et de la procedure judiciaire. Les proces seront publics. 


8. Le chef de la police de Mostar-Ouest, M. Marko Radic, ne s'est pas 
aux decisions qui lui imposent de cooperer sans reserve et de bonne foi 
Groupe special d'enquete constitue par le GIP. II sera revoque par une 
qui interviendra le 26 fevrier au plus tard et remplace par un officier 
police professionnel exterieur a la region de Mostar. 


conforme 
avec le 
decision 
de 


9. L'Adjoint principal du Haut Representant recommandera sans delai aux 
gouvernements des pays membres de 1'Union europeenne et aux membres du Comite 
directeur d'interdire a MM. Hrkac, Planinic et Peric de se deplacer en Europe et 
ailleurs. Les autres personnes dont la culpabilite pourrait etre etablie lors 
des instances en justice qui vont s'ouvrir feront l'objet de recommandations 
analogues. 
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10. D'apres le rapport, la carence de la police de Mostar, tant dans le secteur 
Ouest que dans le secteur Est, qui n'a pas protege les personnes qui risquaient 
d'etre ou ont ete victimes de la serie d'agressions interethniques qui se sont 
produites avant et apres les evenements du 10 fevrier, prouve bien que 
1'encadrement des forces de police fait gravement defaut dans 1'ensemble de la 
region. II est done demande aux Presidents Izetbegovic et Zubak de remplacer 
les responsables de police des deux cotes de la Neretva par des officiers de 
police professionnels. 

III. RAPPORT SUPPLEMENTAIRE A PRESENTER PAR LE GIP ET LE 
CENTRE DE COORDINATION POUR LES DROITS DE L'HOMME 

Le GIP etablira, avec le Centre de coordination pour les droits de l'homme 
constitue au Bureau du Haut Representant, un rapport supplementaire relatant en 
detail les incidents qui ont precede et suivi les evenements du 10 fevrier, 
y compris les arrestations d'automobilistes qui passaient sur la route M-17 et 
les brutalites exercees contre eux. Ce rapport sera communique, dans un delai 
de 10 jours, aux responsables des principaux organismes charges de la mise en 
oeuvre en Bosnie-Herzegovine et au Groupe de contact. Les partenaires de la 
Federation sont convenus d'accepter et d'approuver ce rapport dans son 
integralite et d'en tirer les conclusions qui s'imposent. 

IV. APPLICATION PAR LA FEDERATION 

1. Le Protocole de Sarajevo doit etre applique sans retard. Le Groupe de 
travail de Sarajevo achevera ses travaux d'ici deux semaines. Les modifications 
a apporter a la Constitution de la Federation et a celle des cantons seront 
adoptees par les Assemblies d'ici le 14 mars. Le Conseil municipal se 
constituera le 15 mars, date a laquelle il adoptera le statut de Sarajevo et 
elira le nouveau maire de la ville. 

2. Parallelement sera etablie la teneur definitive des amendements a apporter 
a la Constitution federale et a celle du canton de la Neretva (Herzegovine) en 
ce qui concerne Mostar, amendements qui seront adoptes par les Assemblies d'ici 
le 14 mars. 

3. La Commission consultative sur les riformes municipales achivera, avant le 
25 fivrier, ses travaux sur la partition des municipalitis et la formation d'un 
premier groupe de nouvelles municipalitis, comme ses membres en sont convenus. 

La Chambre fidirale des reprisentants adoptera le projet de loi le 28 fivrier. 

4. Les Prisidents Izetbegovic et Zubak seront disposis a preter 
personnellement leur concours pour que tout obstacle a 1'application des 
points 1 a 3 ci-dessus puisse etre surmonti et que les dates-butoirs soient 
respecties. 

5. Le prochain Forum de la Fidiration sera consacri a la question de la 
sicuriti, en particulier dans les municipalitis du centre de la Bosnie. A cette 
fin, les midiateurs de la Fidiration itabliront, en coopiration avec le Centre 
de coordination pour les droits de l'homme du Bureau du Haut Reprisentant, un 
rapport qui sera prisenti au Forum. 
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6. Les Presidents Izetbegovic et Zubak conviennent de s'entretenir, d'ici le 
7 mars, avec 1'Adjoint principal du Haut Representant et 1'Envoye special du 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies au sujet des retours dans 
la Federation, afin de decider des mesures que les autorites federales 
pourraient prendre pour surmonter les obstacles qui s'opposent actuellement a 
ces retours. 




